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INTRODUCTION 
 

Au cours des dernières années, les marchés mondiaux des matières premières ont connu de 
profondes mutations ayant eu un impact considérable sur la volatilité des cotations des produits 
pétroliers et agricoles et le renchérissement de leurs cours qui se sont quadruplés au titre de la période 
2002-2012. 

 

Ainsi, le cours moyen annuel du pétrole brut est passé au titre des années 2002 et 2011 
respectivement de 25 $/bbl à plus de 111 $/bbl. Quant au sucre brut et au blé tendre leur cours moyen 
annuel est passé respectivement au titre de la période 2002 - 2011 de 190 $/T et 110 $/T à 660 $/T et 
315 $/T.  

 

Au Maroc, le système de subvention des prix de vente des produits pétroliers et de certains 
produits agricoles a permis de prémunir les populations et le tissu productif national des mouvements 
erratiques des cours de ces produits sur le marché international, contribuant ainsi au soutien du pouvoir 
d’achat des populations et à la stabilité sociale. 

 

En conséquence, la charge de compensation a connu une aggravation importante au titre des 
dernières années passant respectivement de près de 4 milliards de DH en 2002 à près de 49 milliards 
de DH en 2011 soit respectivement 0,9% et 6,1% du PIB.  

  

Compte tenu des efforts budgétaires considérables alloués en matière de compensation, sa 
réforme est aujourd’hui érigée en axe prioritaire par le Gouvernement.  

 

Cette réforme a pour objectif ultime le passage d’un système de subvention universel et non 
ciblé, devenu insoutenable en termes de charge budgétaire qui, eu égard à l’évolution erratique des 
cours mondiaux des produits pétroliers et agricoles, contribue à l'accroissement des rigidités 
budgétaires et risque d’affecter les possibilités de financement des programmes d'investissement et des 
chantiers de réformes engagés par le gouvernement, vers un système de soutien ciblé au profit des 
couches pauvres et vulnérables visant à terme la mise en place d’un nouveau dispositif de protection 
sociale dans une approche globale et intégrée des politiques publiques. 

 

Le présent rapport sur le système de compensation au Maroc se propose de mettre l’accent sur 
la problématique relative aux subventions des prix de vente à travers un diagnostic des mécanismes de 
subvention et une analyse des déterminants de la charge de compensation. 

  

 Après un rappel historique sur le contexte de l’institution du système de compensation et son 
évolution, le premier chapitre est dédié à la description des mécanismes de subvention des produits 
compensés. Le deuxième chapitre s’intéresse aux déterminants de la compensation, en l’occurrence 
l’évolution des cours des produits compensés au niveau du marché international et les données 
relatives au marché local, en ce qui concerne l’évolution des mises à la consommation ainsi que le taux 
de couverture de nos besoins par la production locale.  
 

I. RAPPEL HISTORIQUE  
 

Le système de compensation institué par les pouvoirs publics vers la fin des années trente 
constitue une composante importante du système marocain de protection sociale. Les objectifs qui lui 
ont été assignés consistent en la stabilisation des prix des produits de base, la sauvegarde du pouvoir 
d’achat des consommateurs et le développement économique de certains secteurs.  
 

Du point de vue social, ce système vise à stabiliser les prix des produits de base en amortissant 
les fluctuations de leurs cours et en gelant leurs prix de vente à la consommation sur une longue 
période. 
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Sur le plan économique, l’objectif recherché est de soutenir le développement de certains 
secteurs à travers : 

 
 un prix rémunérateur à certains produits notamment, la betterave à sucre, la canne à sucre et le 

blé tendre; 
 

 une rentabilité garantie au profit notamment des sucreries,  des minoteries et des raffineries 
pétrolières. 
 

Pour les produits pétroliers, le système de péréquation qui consiste à alléger les prix de certains 
produits à vocation sociale ou économique a été maintenu après l’indépendance. Cependant, suite aux 
déficits enregistrés du fait des différents chocs pétroliers, le système de péréquation a été abandonné 
en janvier 1995 et l’indexation des prix des produits pétroliers liquides a été érigée en nouvelle règle de 
gestion. Ce nouveau système a connu rapidement ses limites face à la persistance de la hausse des 
prix des produits pétroliers ce qui a contraint les Pouvoirs Publics à décider de sa suspension en 
septembre 2000 et à intervenir pour soutenir les prix à la consommation desdits produits. 

 

Pour les produits agricoles et alimentaires, ce système qui ne s'appliquait qu'au sucre en 1960, 
a été étendu à d'autres produits (farine, huile, lait, beurre, engrais)  et depuis la fin des années quatre 
vingt, la liste des produits compensés a été progressivement réduite.  

 
Toutefois, suite aux fortes fluctuations des cours des matières premières au cours des 

dernières années, deux produits ont été ajoutés, il s’agit en l’occurrence des importations du sucre brut 
et du blé tendre destinées aux farines libres. 

 
Le tableau ci-après retrace les dates ayant marqué l’évolution du système de compensation 

marocain : 
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Avant 1960 Limitation de la compensation au sucre 

1966 Extension aux céréales : blé tendre et blé dur pour l’ensemble des écrasements des 
minoteries industrielles 

1973 Extension aux produits laitiers 

1974 Extension aux huiles alimentaires 

1983 Décompensation des produits laitiers 

1987 Libéralisation des prix intérieurs des céréales autres que le blé tendre 

1988 Limitation de la compensation de la Farine Nationale de Blé Tendre à 10MQx 

1995 Indexation des prix des produits pétroliers liquides 

1996 Libéralisation des filières agro-industrielles et institution des subventions forfaitaires 
pour le sucre et l’huile 

1999 Restitution de la subvention du sucre utilisé par certaines industries non destinées à 
l’exportation 

Septembre 2000 Suspension du système d’indexation des produits pétroliers 

Novembre 2000 Décompensation des huiles alimentaires sauf pour les provinces sahariennes  

Avril 2006 Octroi d’une subvention additionnelle au sucre brut importé en cas de dépassement du 
prix cible 

Septembre 2007 Octroi d’un soutien au blé tendre importé destiné aux farines libres en cas de 
dépassement du prix cible. 
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CHAPITRE I : FONCTIONNEMENT DU SYSTEME DE COMPENSATION 
 

I. MODE DE FONCTIONNEMENT 
 
Le fonctionnement du système de compensation a connu deux phases distinctes : 
 

Avant juillet 1996 : le système était entièrement administré et réglementé de l’amont à l’aval à travers 
notamment la fixation des prix agricoles, des marges industrielles, des marges de distribution et des prix 
de vente à la consommation. L’approvisionnement était effectué par appels d’offres lancés par 
l’Administration pour le compte de la profession. Ainsi, le différentiel entre le prix de revient des 
industriels et le prix de vente à la consommation était compensé. 

 

Ce système présentait un certain nombre d’inconvénients dont principalement, la révision 
annuelle des marges des industriels sur la base des coûts de production souvent surestimés, ce qui 
dégageait des rentes au profit des unités performantes en raison de la fixation des prix et des marges 
sur la base de normes moyennes et par conséquent n’incitait pas à la compétitivité et à l’amélioration 
de la qualité. 
 
A partir de juillet 1996 : il a été procédé à la libéralisation des importations, l’institution d’une protection 
à la frontière et la forfaitisation de la compensation pour le sucre et l’huile de table.  

 
Pour les produits pétroliers, un système d’indexation des prix intérieur à la consommation a été 

introduit à partir de 1995 et la compensation a été limitée au gaz butane. Ce système a été suspendu 
depuis septembre 0222, avec pour conséquence, l’intervention du budget de l’Etat pour compenser la 
différence entre les cours enregistrés sur ledit marché et les prix de vente intérieurs.    
 

II. MECANISMES DE SUBVENTION DES PRODUITS ALIMENTAIRES 
 
Actuellement, le mécanisme de compensation se présente comme suit pour les différents 

produits : 
 

 Sucre 
 

 Sucre raffiné: à partir de 1996, une subvention forfaitaire de 2.000 DH/T hors taxes est 
allouée à la consommation du sucre raffiné. Celle-ci a été ramenée à 2.366 DH/T hors taxes 
à partir de 2012, et ce suite à la revalorisation des cultures sucrières ; 

 
 Sucre brut: en raison de la flambée du cours du sucre brut sur le marché international au 

cours des dernières années, les importations dudit produit qui sont soumises à une taxation 
de 35% du prix Caf, bénéficient depuis 2006, d’une subvention à l’importation en cas de 
dépassement du prix cible fixé à 4.700 DH/T. A partir de 2012, ce prix cible à l’importation a 
été porté à      5.051 DH/T tenant compte de la revalorisation des cultures sucrières locales ; 

 
 Restitution de la subvention allouée au sucre raffiné : afin de limiter le bénéfice de la 

subvention du sucre aux ménages,  il a été institué, d’une manière progressive,  à compter 
du mois de janvier 2000, une restitution de la subvention sur le sucre utilisé par certaines 
industries non destiné à l’exportation notamment les biscuiteries, les chocolateries et le 
secteur des boisons gazeuses et non gazeuses. En 2006, cette restitution a été abandonnée 
pour certains secteurs à l’exception des industries des boisons gazeux et non gazeux.  

 



PROJET DE LOI DE FINANCES POUR L’ANNEE 2013 

 

RAPPORT SUR LA COMPENSATION     6 

 Fiscalité du sucre : Les importations du sucre brut et du sucre raffiné (granulé et 
morceaux) sont soumises à une taxation respectivement de 35% et (42% et 47%) des prix 
coût et fret. La tarification appliquée aux sucres est utilisée comme un instrument de 
protection de la production nationale à travers l’objectif du prix cible à la frontière fixée par 
tonne de sucre soit, 5.051 dirhams pour le sucre brut, 5.700 dirhams pour le sucre granulé, 
et 6.500 dirhams pour le sucre en morceaux ou en lingots. Quant à la TVA, le sucre raffiné 
est soumis à une taxation réduite de 7% avec droit à déduction. 
 

 Financement de la compensation du sucre : la charge du sucre est assurée à hauteur de 
94% à partir du Budget Général, la contribution du Compte Spécial du Trésor « Fonds de 
Soutien des Prix » a connu une baisse importante en raison de la flambée du cours du sucre 
brut sur le marché international (6% en 2011 contre 55% en 2004).   

 

 Farine nationale et blé tendre 
 

 Farine nationale de blé tendre : le soutien à ce produit est limité à un contingent de 9 
millions de quintaux par an soit le quart de l’écrasement annuel des minoteries industrielles 
en blé tendre.  

 
Le prix de cession du blé tendre à la minoterie, les marges de mouture, les prix de vente à la 
consommation ainsi que les montants des subventions à l’écrasement sont fixés 
annuellement par arrêté conjoint des ministres chargés des Finances, des Affaires 
Générales et de l’Agriculture sachant que l’Etat prend également en charge les frais de 
transport du blé et de la farine nationale. 
 
La répartition dudit contingent entre minoteries bénéficiaires se fait par  quotas sur la base 
des quantités allouées aux centres de fabrication et la capacité d’écrasement de chaque 
minoterie. L’approvisionnement de ces dernières en blé tendre destiné aux farines 
subventionnées se fait par voie d’appel d’offres, la priorité étant accordée à la production 
locale en période de collecte.  

 
 Production locale du blé tendre : à la veille de chaque campagne, un prix référentiel pour 

la commercialisation de ladite production ainsi que les conditions d’octroi de la prime de 
magasinage sont fixés annuellement par décision conjointe. En conséquence, une 
subvention forfaitaire est allouée à la récolte nationale de blé tendre commercialisée égale, 
à la différence entre le prix de référence et le prix cible fixé à 260 DH/QL. Pour la campagne 
en vigueur le prix de référence d’achat de la récolte nationale de blé tendre a été fixé à 290 
DH/QL soit une subvention forfaitaire de 30 DH/QL. 

 
 Blé tendre importé : pour assurer une protection à la production nationale en blé tendre et 

suite à la libéralisation des importations dudit produit en 1996, un système de tarification à la 
frontière du blé tendre importé a été mis en place consistant à assurer un prix cible à 
l’importation de 260 DH/QL.  

 
Par ailleurs, depuis 2007 et suite aux fortes fluctuations des cours du blé tendre sur le marché 
international et afin de stabiliser les prix des farines de luxe et par conséquent celui du pain, et 
lorsque les mesures tarifaires  s’avèrent insuffisantes pour assurer la cible à l’importation (260 
DH/Ql), les importations du blé tendre destiné aux farines libres bénéficient d’une subvention 
égale à la différence entre le prix de revient à l’importation indexé sur le marché international et 
le prix cible portuaire (système de restitution à l’importation du blé tendre).  
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 Financement de la compensation de la farine et du blé : le financement de cette charge 
est assurée à hauteur de 88% à partir du Budget Général (moyenne au titre de la période 
2008-2011), la contribution du Compte Spécial du Trésor « Fonds de Soutien des Prix » a 
connu une baisse importante  en raison des mesures tarifaires prises suite à la flambée du 
cours du blé tendre sur le marché international (2% en 2011 contre 50% en 2004).   

 

 Tournesol local  
 

 Production locale du tournesol : suite à la libéralisation de la filière oléagineuse en 
novembre 2000, une subvention forfaitaire est allouée aux producteurs locaux de graines de 
tournesol arrêtée sur la base de la cotation dudit produit sur le marché international, d’un 
prix d’achat auprès des agricultures locaux de 4000 DH/T et d’une marge de collecte de   
400 DH/T accordée aux coopératives chargées de cette opération. 

 

 Charge de compensation du tournesol: pour l’année 2010, la charge globale des graines 
de tournesol s’est élevée à 22 MDH contre 32 MDH au titre de l’année 2009. Pour les 
années 2011 et 2012, aucune subvention n’a été accordée à ce produit en raison de la 
flambée du cours dudit produit sur le marché international.  

 

 Financement de la compensation du tournesol : la charge du tournesol est financée par 
le Budget Général. A noter que depuis la mise en place de ce système, la subvention 
moyenne accordée au tournesol au titre de la période 2001-2012 s’élève à 1.225 DH/T pour 
une charge globale de l’ordre de 400 MDH.  

 

III. MECANISMES DE SUBVENTION DES PRODUITS PETROLIERS : 
 

 Produits pétroliers liquides 
 

 Système d’indexation des produits pétroliers liquides : suite à la libéralisation du 
secteur des produits pétroliers en 1995, il a été décidé d’indexer les prix de vente intérieurs 
des produits pétroliers liquides raffinés (essence, gasoil et fuel) sur le marché international 
et de limiter la subvention uniquement pour le gaz butane.  
 

 Les prix de reprise des produits pétroliers (prix sorti raffinerie) sont  révisés les 1er  et 16 de 
chaque mois sur la base de leur indexation sur les cotations de Rotterdam conformément 
aux éléments de la structure des prix de reprise des produits pétroliers. En conséquence, les 
prix de vente au public des produits (essence, gasoil et fuel) devraient être révisés sur la 
base des prix de reprise susmentionnés et conformément à la structure des prix de vente et 
de distribution. 
 

 Suspension du système d’indexation : suite à la flambée des prix desdits produits sur le 
marché international, le système d’indexation des produits pétroliers liquides a été suspendu 
depuis septembre 2000, en conséquence de quoi le budget de l’Etat intervient pour 
compenser la différence entre les cours enregistrés sur ledit marché et les prix de vente 
intérieurs.  

 
 Gaz butane 

 
 Subvention accordée au gaz butane : bien que son prix de reprise fluctue par rapport au 

marché international, son prix de vente à la consommation a été maintenu réglementé. 
L’écart par rapport au prix sur le marché international non répercuté sur les consommateurs 
devrait être pris en charge par la Caisse de Compensation à partir des prélèvements opérés 
sur les prix de vente des autres produits pétroliers liquides (système de péréquation). 
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Par ailleurs et en raison de la flambée du cours du gaz butane sur le marché international qui 
s’est multiplié par 5 au cours des dernières années, le maintien de son prix de vente à la 
consommation inchangé depuis 1990 ainsi que l’évolution de consommation dudit produit qui a 
pratiquement doublé au titre de la dernière décennie,  les prélèvements opérés sur les prix de 
vente des produits pétroliers liquides sont devenus insuffisants pour faire face à sa charge. En 
conséquence, le Budget de l’Etat intervient actuellement pour couvrir près de 90% de cette 
subvention. 

 

 Fiscalité des produits pétroliers : en 1995, il a été décidé de maintenir uniquement une 
TVA sur le pétrole brut importé et de déplacer les droits d’importation acquittés sur ce 
produit au niveau des produits finis mis à la consommation. Ainsi, il a été institué sur chaque 
produit une taxe intérieure  de consommation (TIC) spécifique et une TVA actuellement au 
taux de 10%.   

 

 Financement de la compensation : le financement de la compensation des produits 
pétroliers liquides est assuré en totalité par le Budget de l’Etat. Quant au gaz butane, sa 
charge est financée à hauteur de 10% par les prélèvements de péréquation sur les produits 
pétroliers liquides et 90% par le Budget de l’Etat.  
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CHAPITRE II : LES DETERMINANTS DE LA COMPENSATION 
 

Le présent chapitre examinera les déterminants exogènes et endogènes de la charge de 
compensation, il s’agit en l’occurrence, des fluctuations des cours des produits compensés au niveau 
du marché international,  du niveau des prix de vente intérieure des produits compensés, de l’évolution 
des mises à la consommation desdits produits ainsi que de la couverture de cette consommation à 
partir de la production locale. 

 
I. MARCHE INTERNATIONAL 

 
I.1. Evolution des cotations des produits pétroliers et du gaz butane 

 
Le marché mondial des produits pétroliers a connu une transformation radicale au cours des dix 

dernières années. En effet, le cours moyen annuel du pétrole brut est  passé de près de 25 $/bbl en 
2002 à plus de 111 $ /bbl en 2011, soit une hausse de  344%. 

 
Cette tendance haussière des cotations du pétrole brut s’est accompagnée par une forte 

volatilité. Ainsi, en 2008, les cours du pétrole brut ont fluctué dans une fourchette variant de 34 $/bbl à 
147 $/bbl considérée comme le pic historique.  

 
En 2012, le cours du pétrole brut a oscillé au titre de la période janvier-septembre 2012 entre 

02 $/bbl et 127 $/bbl enregistrant un cours moyen au titre de ladite période de l’ordre de 112,4 $/bbl. 

 
S’agissant des cours du gaz butane, les cotations de ce produit sur le marché international se 

sont inscrites, au cours des dernières années dans la même tendance haussière, elles sont passées au 
titre des années 2002 et 2012 respectivement de  248 $/T/coût et fret à 873 $/T/coût est fret  en hausse 
de l’ordre de 250%. 
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Les tensions sur l'offre énergétique dans un contexte géopolitique agité au niveau des régions 

de production du brut, l’accroissement de la demande de certains pays émergents, la rigidité de l’offre 
des produits raffinés suite au sous-investissement qu’a connu le secteur au cours des années 90, la 
montée en puissance de  la  sphère  financière sont entre autres des facteurs qui peuvent expliquer ces 
profondes mutations qu’a connu le marché des produits pétroliers au titre des dernières années. 

 
I.2. Evolution des cotations des produits agricoles 

 
 Sucre brut : 

 
S’agissant du sucre brut, deux phases distinctes caractérisent l’évolution des cotations dudit 

produit au titre de la période 2002-2012 :  
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 Phase 1 : (2002-2007) : les cours du sucre brut ont presque doublé au titre de cette période 
passant de  190 $/T en 2002 à 370 $/T en 2006. Toutefois, le prix de revient à l’importation est 
resté en dessous du prix cible.   

 
 Phase 2 : (2008-2012) : à l’exception de l’année 2009, le cours du sucre brut au titre de cette 

période a été marqué par de forte volatilité enregistrant en 2011 son niveau le plus élevé depuis 
30 ans. Le cours moyen des importations au titre de cette année s’est situé à 656 $/T/caf contre 
477 $/T/caf en 2010.  

 
Selon les analystes, les niveaux bas des stocks mondiaux de sucre sont à l’origine de cette 

volatilité. Les stocks du sucre brut, sont, en effet tombés au titre des années 2010 et 2011 à leur niveau 
le plus bas depuis 20 ans, contribuant ainsi à l’augmentation des cours et à la volatilité des prix du 
marché. 

 
En 2012, les prix mondiaux du sucre se sont relativement abaissés par rapport aux records 

historiques enregistrés en 2011, mais selon les analystes les cours dudit produit devraient se maintenir 
à un niveau élevé au titre de la décennie 2010-2020. 

 
 Blé tendre : 

 

 
Au titre de la période 2002-2011, les cotations du blé tendre sur le marché international se sont 

inscrites dans une tendance haussière. Toutefois, deux phases distinctes caractérisent l’évolution des 
cotations dudit produit au titre de ladite période : 

 
 Phase 1 : (2002-2006) : les cours du blé tendre ont oscillé dans une fourchette allant de       

111 $/T à 162 $/T.  Toutefois, le prix de revient à l’importation est resté en dessous du prix 
cible. 

 
 Phase 2 : (2007-2011) : une forte volatilité a caractérisé les cours du blé tendre sur le marché 

international. Devant cette situation et malgré la suspension des droits de douane, des 
restitutions ont été allouées aux importations du blé tendre afin de stabiliser les prix des farines 
libres et par conséquent, celui du pain.   
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Force est de constater que la hausse et la volatilité du prix des matières premières agricoles 
s’est accrue ces dernières années pour atteindre leurs niveaux les plus élevés depuis les années 70. 

 
L’adaptation des politiques et stratégies sectorielles nationales en matière agricole et 

énergétique aux nouvelles données du marché international constituera à la fois un défi et une 
opportunité pour notre pays pour mieux gérer et affronter les risques relatifs à l’instabilité des prix et les 
conséquences éventuelles sur la sécurité d’approvisionnement et la stabilité des prix intérieurs. 

 
II. MARCHE LOCAL 

 
II.1. Structure des Prix de vente intérieur à la consommation 

 
Face à la flambée des cours des produits pétroliers, il a été procédé au cours de la période 

2004-2012 à des répercussions partielles de cette hausse sur les prix de vente intérieurs à la 
consommation. Ainsi, les révisions des prix de vente des produits pétroliers liquides au titre de cette 
période se présentent comme suit : 
 . 

 
 
Au titre de la période 2004-2012, les prix du gasoil et de l’essence sont ainsi passés 

respectivement de 5,76 DH/L et 9,05 DH/L à 8,15 DH/L et 12,18 marquant une hausse, respective de 
41% et 35%. Tandis que, le prix du fuel utilisé par certaines industries a pratiquement doublé au titre de 
ladite période passant de 2,3 DH/Kg à 4,66 DH/Kg.  

 
Par ailleurs, les prix du gaz butane et du fuel destiné à la production de l’énergie électrique sont 

restés inchangés malgré la forte ascension des cours des produits pétroliers au titre de la décennie 
2002-2012.  

 
Toutefois, le niveau des prix de vente intérieurs à la consommation des produits pétroliers 

restent en dessous des prix indexés sur le marché international.  
 
L’écart entre les prix de vente intérieur et les prix indexés sur le marché international, supporté 

par le budget général au titre de la période allant de l’année 2008 à fin septembre 2012, se présente 
comme suit :  
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En pourcentage des prix de vente à la consommation, les subventions unitaires moyennes 
annuelles au titre de la période 2008-2012 se présentent comme suit :  
 

 
 

Les subventions unitaires accordées aux gasoil, butane et essence ont considérablement 
évolué entre les années 2008 et 2012.  

 
Pour le gasoil, le pourcentage de la subvention par rapport au prix de vente est passé de 22 % 

en 2008 à 55 % en 2011. Et en dépit de l’augmentation du prix du gasoil entrée en vigueur en juin 2012, 
ledit pourcentage se situe toujours à 50%, un niveau qui demeure fortement élevé.  
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Pour l’essence, le pourcentage de la subvention par rapport au prix de vente est passé de 9% 
en 2008 à 27 % en 2011 et à 22 % en 2012 malgré l’augmentation du prix de l’essence.  

 
Concernant le gaz butane, la subvention par rapport au prix de vente a connu une montée 

vertigineuse entre les années 2008 et 2012 passant de 157% à 224%. 
 
S’agissant des fuels, les subventions unitaires allouées au fuel N2 utilisé par certaines 

industries et les fuels ONE et fuel spécial destinés à la production de l’énergie électrique se présentent 
comme suit :  

 

 
 

Relativement aux fuels, le pourcentage de la subvention du fuel industriel par rapport aux prix 
de vente est passé de 41% à 60 % entre les années 2008 et 2012, une fluctuation qui est resté 
relativement modérée suite aux augmentation du prix du fuel industriel au cours des années 2010 et 
2012.  

 
Cependant pour les fuels destinés à la production de l’énergie électrique, les pourcentages des  

subventions par rapport aux prix de vente ont fortement flambée. Ceci s’explique par les niveaux des 
prix de ces produits qui demeurent bas et ne connaissant aucune augmentation depuis leurs mises en 
service au profit de l’ONE.  

 
Ces niveaux de subventions élevées montrent clairement la source de la flambée de la charge 

de la compensation qui risque de frôler les 45 milliards de dirhams au titre de l’année 2012 pour les 
produits pétroliers.   
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II.2. Evolutions des mises à la consommation  
 

 Produits pétroliers 
 

 

 
 
La consommation annuelle des produits pétroliers a pratiquement doublé entre les années 2002 

et 2012 en passant de 6 millions de tonnes à près de 11 millions de tonnes soit une évolution globale 
au titre de cette période de l’ordre de 80%.  

 
L’évolution moyenne annuelle de la consommation desdits produits, se situe à près de 5% pour 

le butane, le gasoil et l’essence et à 7% pour le fuel. Ce taux d’évolution de la consommation demeure 
assez élevé comparativement au taux d’accroissement annuel de la population qui a été de l’ordre de 
1,2 % au titre de la même période. 
 

 
La consommation des produits pétroliers reste dominée par le gasoil et le gaz butane qui 

representent près de 70% de la consommation globale. La part du fuel a enregistré une hausse 
importante depuis 2010 suite au recours massif à ce produit pour la production de l’énergie électrique. 
 

 Produits alimentaires : sucre 
 

S’agissant du sucre, la consommation annuelle dudit produit se situe actuellement à 1,2 millions 
de tonnes. L’évolution de la consommation de ce produit au titre de la période 2002-2012 se présente 
comme suit :  
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La consommation nationale du sucre a progressé d’un million de tonnes en 2002 à plus de 1,2 
millions de tonnes en 2011 soit une évolution moyenne annuelle de l’ordre de 2%. La consommation 
nationale de sucre par habitant se situe actuellement à près de 37 Kg par an soit 1,8 fois la 
consommation moyenne mondiale. Elle se répartit à raison de 80% pour la consommation des ménages 
et 20% pour l’utilisation industrielle. 
 

La structure de la consommation révèle des taux de 50% pour le granulé, 36% pour le pain et 13% pour 

le morceau et lingot.  
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1 002 
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 Produits alimentaires : Blé tendre 
 

 
La consommation nationale en farines de blé tendre est passée de près de 33 millions de 

quintaux au titre de la campagne 2002-03 pour atteindre plus de 50 millions de quintaux au titre de la 
campagne 2011-12 en hausse de 55%, soit une consommation moyenne de 1,5 quintal par habitant. 
Du fait de la limitation du contingent des farines subventionnées, leur part dans la consommation des 
farines de blé tendre est passée au titre de ladite période de 31% à 18%.    
  

II.3. Taux de couverture de la consommation par la production  Locale 
 

 Produits pétroliers 
 

Dans la mesure où le Maroc n’est pas un pays producteur de pétrole, sa dépendance 
énergétique, mesurée par le complémentaire du rapport de la production nationale à la consommation 
de ces produits a été toujours élevée. Elle se situe actuellement à près de 93% contre 97% en 2002 en 
raison de la hausse de la contribution de l’éolien et l’hydraulique dans la production de l’énergie 
électrique au titre de ladite période. 
 

Quant à la structure de notre balance énergétique, elle demeure caractérisée par la 
prédominance des  produits pétroliers qui représentent  61% dans le total énergétique  contre une 
moyenne mondiale de l’ordre de 34%. 
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La prédominance des sources d’énergie traditionnelles au niveau de notre balance énergétique 
constitue un facteur de vulnérabilité de notre économie dans un contexte international marqué par le 
renchérissement des énergies fossiles.    
 

 

 
 
Ainsi, la facture pétrolière au titre de la période 2002-2011 a été multipliée par quatre passant 

de 16,2 milliards de DH en 2002  pour atteindre près de 79,8 milliards de DH en 2011 soit une hausse 
moyenne annuelle de l’ordre de 22% contre un accroissement moyen annuel de la consommation des 
produits pétroliers au titre de la même période limité à 5% contribuant ainsi à l’aggravation du déficit 
commercial de notre pays. 
 

 Produits alimentaires : sucre 
 

 
La production du sucre à partir des cultures sucrières locales a évolué, au cours des dernières 

années, de 500.000 tonnes à 280.000 tonnes par an ce qui s’est traduit par la dégradation de prés de 
25 points du taux d’autosuffisance en ce produit. Cette situation est attribuée principalement aux 
conditions climatiques défavorables. 
 

 Produits alimentaires : Farine de blé tendre 
 

Les écrasements de la minoterie industrielle en blé tendre selon l’origine du blé, se présentent 
comme suit : 
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La contribution de la production locale au niveau de l’écrasement de la minoterie industrielle 

(quantité collectée de la production locale du blé tendre) reste marquée par sa grande fluctuation (entre 
6 et 26 millions de quintaux) du fait de l’instabilité des conditions climatiques.  

 
Le recours aux importations de blé tendre intervient pour des quantités variant entre 10 et 33 

millions de quintaux par an, ce qui laisse apparaître un taux de couverture des besoins de la minoetries 
industrielle variable oscilliant entre 16 et 72%.  
 

III. EVOLUTION DE LA CHARGE DE COMPENSATION 
 

III.1. Charge de compensation : 2002-2011 
 

Au titre de la période 2002-2011, la charge globale de compensation est passée 
respectivement de 3,9 milliards de dirhams e 2002 à plus de 48,8 milliards de DH en 2011. 

 
La charge de compensation au titre de la farine et du sucre est restée stable sur la période 

2000-2006 se situant aux alentours de 4,2 milliards de dirhams. Elle a fortement augmenté à partir de 
2007 pour atteindre 7,8 milliards dirhams en 2011 en raison de la décision prise par les pouvoirs publics 
de subventionner également les importations du sucre brut et le blé tendre importé destiné aux farines 
libres.  

 
Pour les produits pétroliers, et sous l’effet de la flambée des cours desdits produits sur le 

marché international et malgré les répercussions partielles opérées au niveau des prix intérieurs de 
vente à la consommation des produits pétroliers liquides au titre de la période 2002-2012, la charge 
globale relative aux produits pétroliers liquides et au gaz butane  est passée de près d’un milliards de 
dirhams en 2003 pour atteindre près de 41 milliards de dirhams en 2011. 
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Ainsi, la plus grande part des dépenses de subvention a été allouée, au cours de la période 

2002-2011 aux hydrocarbures qui ont absorbé 84% du montant total des subventions. 
 

En pourcentage du produit intérieur brut (PIB), l’évolution de la charge de compensation des 
produits pétroliers et des produits alimentaires se présente comme suit :  
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Par ailleurs, les recettes perçues au titre des TIC sur les produits pétroliers affectées au Budget 
Général pour la période 2002-2011 se présentent comme suit :   
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 Recettes TIC/part Budget Général en MDH 

 Essence Gasoil Fuel Butane Recettes TIC 

Année 2002 1 450 6 350 522 45 8 367 

Année 2003 1 484 6 463 415 49 8 411 

Année 2004 1 339 6 561 135 51 8 085 

Année 2005 1 344 7 067 157 51 8 619 

Année 2006 1 306 7 245 135 55 8 741 

Année 2007 1 653 7 860 138 61 9 712 

Année 2008 1 748 8 209 219 65 10 241 

Année 2009 1 977 8 999 171 64 11 211 

Année 2010 1 904 9 473 219 66 11 662 

Année 2011 1 786 10 149 182 69 12 186 
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Les recettes issues de la TIC sur les produits pétroliers sont passées de 8,37 milliards de DH 
en 2002 pour atteindre 12,2 milliards de DH en 2011 soit une évolution moyenne de l’ordre de 4,2%. En 
vue d’assurer une stabilité des recettes issues de ladite taxe, celle-ci est perçue sur la base des 
quantités consommées en produits raffinés et non sur les prix desdits produits.  

 
Actuellement, les recettes réalisées au titre de ladite taxe sont largement inférieures à la  

charge de compensation allouées aux produits pétroliers. En 2011, les prélèvements au titre de la TIC 
sur les produits pétroliers représentent seulement 25% de la charge allouées à ces produits. 

 
Par ailleurs et en tenant compte des recettes de la TVA sur les produits pétroliers, les 

prélèvements fiscaux opérés sur les produits pétroliers au titre de l’année 2011 s’élèvent à près de      
22 milliards de DH dont près de 10 milliards de DH au titre de la TVA.  

 
Les recettes de la TVA sur les produits pétroliers évoluent en fonction de l’évolution des cours 

desdits produits sur le marché international. Ainsi, au titre de la période 2002-2011, les recettes de cette 
taxe sont passées de près de 2 milliards de DH en 2002 à plus de 10 milliards en 2011, au moment où 
le cours moyen du pétrole brut est passé de 24,9 à 111,4 $/bbl.  

 
Au titre de l’année 2011, les subventions unitaires moyennes allouées aux produits pétroliers et 

aux produits alimentaires se présentent comme suit : 
 

 
Ainsi, les subventions unitaires allouées aux produits pétroliers à l’exception de l’essence  sont 

largement supérieurs que les TIC perçues au titre des mêmes produits.  
 

Produits pétroliers 
Subventions  unitaires 

moyennes 
TIC/produits 

pétroliers 
En % 

prix de vente 

Gaz butane: 
- 12 Kg 
- 3 Kg 

6.350 DH/T 
76 DH 
19 DH 

46 DH/T  
190% 

Gasoil 3,9 DH/L 2,42 DH/L 52% 

Essence 2,7 DH/L 3,76 DH/HL 27% 

Fuel N2 industrie 2355 DH/T 182,4 DH/T 64% 

Fuel N2 électricité 3.470 DH/T Exonéré 145% 

Fuel spécial électricité 4.540 DH/T Exonéré 174% 

Produits alimentaires 

Sucre raffiné 2.140 DH/T  37% 

Sucre brut importé 2.416 DH/T  51% 

Farine nationale 2.000 DH/T  100% 

Subvention blé tendre importé 640 DH/T  22% 
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Le gasoil et le butane absorbent les deux tiers de la charge de compensation allouée aux 
produits pétroliers.   

 
III.2. Situation de la compensation au titre de l’année 2012 

 

 Charge enregistrée au titre de la période janvier-août 2012 : 
 

Jusqu’à fin mai 2012, les cours du pétrole brut et du butane ont enregistré des moyennes 
respectivement de l’ordre de 117,1 $/bbl et 975 $/T.  

 
Ainsi, la charge moyenne mensuelle de compensation, au titre de cette période, s’est élevée à 

près de 4.500 MDH. Le tableau suivant présente les subventions unitaires et le pourcentage du prix de 
vente correspondants au titre de la période janvier-mai 2012 : 

 
 Cours 

 moyens 
Subventions  

unitaires 
% en prix  
de vente 

Pétrole brut 117,1  $/bbl - - 

Butane  975    $/T 8393 DH/T 252 

Gasoil  1009    $/T 4,69 DH/L 66 

Essence  1066    $/T 3,66  DH/L 36 

Fuel industriel  
669    $/T 

3340  DH/T 91 

Fuel ONE  4432  DH/T 186 

Fuel spécial  792    $/T 5368  DH/T 206 

         Le taux de change moyen au titre de cette période est de 8,52 DH/$. 

 
En réponse à ces niveaux de subventions assez élevées qui se sont traduits par une 

aggravation de la charge de compensation accusant 25 milliards de dirhams au titre de cette période, le 
gouvernement a procédé le 02 juin 2012 à une augmentation des prix du gasoil (+1DH/L), de l’essence 
(+2DH/L) et du fuel (+988 DH/T). 

 
Durant les mois de juin et juillet 2012, la révision des prix des combustibles a coïncidé avec un 

repli des cours du pétrole brut et du butane qui ont  baissé respectivement à près de 95,9 $/bbl et 585 
$/T. Ainsi, la charge moyenne mensuelle de la compensation au titre de cette période a basculé à près 
de  3000 MDH en baisse de 1500 MDH.  
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Cependant, à partir du mois d’août 2012, les cours des produits pétroliers se sont réinscrits 
dans une tendance haussière. Ainsi, au titre de la deuxième quinzaine du mois d’août 2012, les cours 
moyens du pétrole brut et du butane ont enregistré des niveaux respectivement de l’ordre de 115,1 
$/bbl et 870 $/T.  

 
Cette situation s’est aggravée par le renchérissement du taux de change du dollar par rapport 

au dirham qui est passé de 8,5 DH au cours du mois de janvier 2012 pour atteindre près de 9 DH au 
mois d’août 2012.  

 
Ainsi, la charge de compensation globale (produits pétroliers et alimentaires) au titre de la 

période janvier-août 2012 se présente comme suit :  
 

Période : janvier – août 2012 

                                        Données du marché international 

Pétrole brut $/bbl 111,8 $/bbl 

Sucre brut $/T/fob 587 $/T/fob 

Blé tendre $/T/fob 290 $/T/fob 

                                           Charge de compensation (MDH)   

Produits pétroliers 31.900 

Produits alimentaires 5.000 

Total  36.900 

 
Au titre de la période janvier-août 2012, et sur la base d’un cours moyen de pétrole brut de 

111,8 et d’un taux de change du dollar de 8,66 DH, la charge globale de compensation s’est élevée à 
36.900 MDH dont 31.900 MDH au titre des produits pétroliers. 

 
 Prévisions de la charge au titre de la période septembre-décembre 2012 : 

 

Pour la période septembre-décembre 2012, la charge prévisionnelle oscillerait entre         
13.000 MDH et 15.400 MDH en fonction d’un cours moyen du pétrole respectivement de 100 $/bbl et 
110 $/bbl et ce pour un taux de change du dollar à 8,5 DH.  

 

Hypothèses marché mondial 

 Scénario 1 Scénario 2 

Pétrole brut $/bbl 110 100 

Sucre brut $/T/fob 500 500 

Blé tendre $/T/fob 330 330 

Charge prévisionnelle au titre de la période : septembre-décembre 2012 (MDH) 

Produits pétroliers 13.000 10.600 

Produits 

alimentaires 

2400 2400 

Total  15.400 13.000 

 

Ainsi, la charge prévisionnelle de compensation au titre de l’année 2012 fluctuerait entre 50 et 
52,3 milliards de DH en fonction d’un cours du pétrole brut au titre de la période septembre-décembre 
2012 respectivement à 100 et 110 $/bbl.  

 
Par ailleurs, et en tenant compte du soutien alloué aux importations du blé tendre au titre de la 

période octobre-décembre 2012 évalué sur la base des données actuelles du marché international à 
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800 MDH, la charge globale de compensation au titre de l’année 2012 pourrait atteindre 53 milliards    
de DH.  

 

III.3. Prévisions de la charge au titre de l’année 2013 
 

Pour l’année 2013, les prévisions de la charge de compensation des produits alimentaires de 
base et des produits pétroliers se présentent comme suit :  
 

Hypothèses marché mondial 

 Scénario 1 Scénario 2 

Pétrole brut $/bbl 105 110 

Gaz butane $/T 840 880 

Taux de change $/DH 8,5 8,5 

Sucre brut $/T/fob 500 500 

Blé tendre $/T/fob 300 300 

Charge prévisionnelle au titre de la période : septembre-décembre 2012 (MDH) 

Produits pétroliers 38.900 42.300 

Produits alimentaires 7.000 7.000 

Total  45.900 49.300 

 

Ainsi, la charge prévisionnelle de compensation au titre de l’année 2013 fluctuerait entre 45,9 et 
49,3 milliards de DH en fonction d’un cours du pétrole brut respectivement à 105 et 110 $/bbl.  
 

 

En guise de conclusion, les dépenses de la compensation continueront de peser lourdement sur 

le budget de l’Etat, pour la période 2013-2016, et si aucune mesure n’est prise, la charge 

prévisionnelle de compensation pourrait atteindre plus de  200 milliards de DH contre près de 

123 milliards au titre de la période 2009/2011. 

 

Ainsi la réforme du système de compensation en vigueur se place au centre des préoccupations 

du Gouvernement. Elle constitue un chantier national de réflexion qui devrait être mené dans le 

cadre d’une approche participative, une adhésion générale de toutes les parties prenantes et 

l’engagement de la maitrise des impacts.  

 

Cette réforme se veut progressive et complémentaire à l’ensemble des actions sociales qui sont 

actuellement en cours comme l’Initiative Nationale de Développement Humains et le programme 

de transfert monétaire conditionnel au niveau de l’éducation « Tayssir et le Régime d’Assistance 

Médicale « RAMED » en phase de généralisation. En effet l’étude des expériences 

internationales en matière de protection et d’assistance sociale font ressortir une transition des 

politiques d'intervention universelle vers le ciblage des populations. 

 


